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STRUCTURE ET PROFI LS 
DES E M PLOIS DE L•ENVIRON NEMENT 
Llnstitut français de l'environnement (IF EN) 
a entrepris une étude quantitative sur la structure 
et le profil des emplois environnement en France. 
La réalisation du terrain de l'étude a été confiée à 
l ' institut BVA en décembre 1 992 .  
I.:objectif de  cette enquête était d'effectuer un 
repérage des acteurs économiques qui  ont à gérer 
des emplois environnement, et la manière dont s'ac­
complit cette gestion : l 'existence de directions en­
vironnement, leur place dans l 'organisation, les 
domaines d'activité dans lesquels se situent ces 
emplois. Dans un second temps, il s'agissait de 
définir le profil des personnels environnement (for­
mation, expérience, mode de recrutement) . Une 
question subsidiaire était destinée à préciser la com­
préhension des pôles de référence des différents 
univers professionnels. 
I.:enquête a été menée par téléphone auprès d'un 
échantillon représentatif de grands groupes fran­
çais, de PME-PMI, de collectivités locales de plus 
de 20 000 habitants et de bureaux d'études. 
Les résultats 
Selon l 'appréciation spontanée des personnes 
interrogées (qui ont eu à définir elles-mêmes le 
contenu de la notion " emploi environnement >>) ,  
une majorité des grandes entreprises (54 o/o ) ,  des 
collectivités locales (60 %) , et des bureaux d'ingé­
nierie (69 o/o) annoncent des emplois environne­
ment.  En revanche, seules 8 o/o des PME-PMI 
recensent de tels emplois dans leur organigramme, 
avec des différences notables en fonction de la taille 
de l'entreprise : 6 o/o des entreprises de moins de 
1 00 salariés en annoncent, contre 24 o/o des PME­
PMI de plus de 1 00 salariés . 
Les anticipations pour les deux années à venir 
sont très réservées : moins de 5 o/o d'entreprises -
toutes catégories confondues - envisagent à court 
terme de créer des emplois environnement. 
Les collectivités locales font figure d'exception, 
puisque 1 2 % d'entre elles pensent créer des em­
plois dans ce secteur dans les deux années qui vien­
nent, et 26 % ne savent pas encore. C'est donc dans 
les villes et les collectivités territoriales que les pers­
pectives apparaissent les plus ouvertes . 
Les directions environnement 
Une majorité d'entreprises (57 %) ont créé une 
direction environnement spécifique, qui est le plus 
souvent rattachée à une autre direction. Peu de di­
rections environnement sont autonomes. Mais la 
notion d'autonomie est ambiguë : s'agissant de la 
gestion d'un budget propre, l'enquête a montré 
qu' il n'y a pas de réelles différences entre les direc­
tions autonomes et celles qui sont intégrées à une 
autre direction .  Dans les grandes entreprises qui 
ont créé une direction spécifique, on recense 
53  emplois environnement, en moyenne, contre 
1 2  postes dans celles qui n'ont pas de direction en­
vironnement. La même partition se manifeste pour 
les PME-PMI. En revanche, cette distinction n'est 
pas présente dans les collectivités locales : qu' il y 
ait ou non un service spécifique, les municipalités 
annoncent en moyenne 23 postes environnement. 
Ces moyennes cachent de grandes disparités 
entre les volumes d'emplois à l' intérieur d'une 
même catégorie .  Ainsi, les grandes entreprises an­
noncent en moyenne 36 postes, mais 47 o/o d'entre 
elles ont moins de cinq postes ; 2 1  % des collecti­
vités locales ont un seul poste, et 52 o/o moins de 
cinq. A l'opposé,  un cinquième des grandes entre­
prises et un quart des collectivités ont plus de 
20 postes environnement. Par un effet de seuil dont 
la portée est générale, il y a un déficit manifeste 
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dans les positions moyennes : les volumes d'em­
plois se situent soit en dessous de cinq postes (la 
majorité) , soit au-dessus de 20.  La même remar­
que est vraie pour la taille des directions environ­
nement. 
Les professionnels de l'environnement 
Les postes affectés à l'environnement ne sont 
que rarement occupés par des « professionnels >> qui 
ont suivi une formation spécifique ( 33 % dans les 
grandes entreprises, 21 o/o dans les PME-PMI) . Là 
encore, la situation des collectivités est originale : 
46 % des embauches sont des recrutements exter­
nes, et il s'agit pour 5 5  % de « professionnels ,, ayant 
une formation initiale dans le domaine de l'envi­
ronnement. Il semblerait qu' il y ait ainsi deux pro­
fi l s  du profe s s i o n n e l  de l ' envi ronnemen t : 
l ' ingénieur, que sa formation technique prédispose 
aux valeurs de la << maison industrielle >> (producti­
vité, rentabilité, technicité) et qui est censé pou­
voir se former rapidement aux questions spécifiques 
de l'environnement ; de l'autre côté, les << profes­
sionnels >> qui ont une formation initiale (plutôt 
universitaire) et une expérience dans le domaine 
de l'environnement, et qui sont employés , le plus 
souvent, à l'extérieur de l'entreprise, dans les col­
lectivités locales et les bureaux d'études. 
Les domaines d'activité 
Enfin, la réalité quotidienne des fonctions oc­
cupées sous l'étiquette << environnement >> oscille en­
tre la compétence technique agrémentée d'une 
ouverture sur les questions d'environnement dans 
les entreprises et certaines municipalités - et la com­
pétence généraliste (cadre de vie, protection de la 
nature) dans une grande partie des villes et des bu­
reaux d'études . Leau et les déchets sont les deux 
secteurs d'activité les plus importants. Le droit et 
la réglementation arrivent en troisième position non 
pas en tant que secteur, mais comme dimension 
indispensable de la formation des personnels cadre 
<< environnement >> . Ce qui explique que les entre­
prises préfèrent les ingénieurs et les techniciens 
ayant déjà une spécialité aux universitaires . Seules 
les collectivités locales (34 %) semblent ressentir la 
nécessité d'employer au moins un généraliste. 
Mais la prééminence des domaines de l'eau et 
des déchets ne signifie pas nettoyage de la voirie 
ou  éboueur. Les entreprises ou  les municipalités 
interrogées dans le cadre de l 'enquête ont donné 
leur propre définition des emplois environnement. 
Elles ont, spontanément, mis en avant les métiers 
qualifiés , cadres ou techniciens, et elles ont laissé 
de côté les métiers traditionnels d'exécution.  Seu­
les 1 8 % des grandes entreprises, 23 % des PME­
PMI et 24 o/o des municipalités, citent des emplois 
d'ouvriers parmi leurs emplois environnement. 
Lanalyse des résultats permet de mettre en évi­
dence quelques pistes de réflexion : 
Le champ des PME-PMI, très difficile à con­
naître en raison de son étendue et de sa diversité, 
mériterait d'être exploré de manière plus appro­
fondie, à travers des enquêtes qualitatives. En ef­
fet,  si les positions des grandes entreprises sont 
relativement bien connues grâce aux interventions 
publiques de leurs responsables, la stratégie envi­
ronnement des PME-PMI est moins bien connue. 
Un important travail méthodologique et de 
concertation entre les différentes institutions qui 
produisent des définitions de l 'emploi environne­
ment et les << Usagers >> de ces définitions reste à 
accomplir. Cette enquête a permis de mettre en 
évidence l ' importance d'une définition négociée et 
stable pour connaître la portée économique de 
l'emploi environnement. A défaut d'une nomen­
clature commune, l 'appréciation de l' impact des 
différentes activités économiques et des politiques 
de protection de l 'environnement sur l'emploi sera 
toujours subordonnée à la querelle des définitions. 
Conclusion 
Les intérêts et les limites de cette enquête peu­
vent être déduits à partir de sa nature-même : il 
s'agit d'une enquête par sondage, qui met en évi­
dence des tendances mais qui ne peut pas dire toute 
la vérité des emplois environnement en France. 
En dehors de la description des structures dans 
lesquelles s ' insèrent les emplois environnement 
dans les o rganisations, cette enquête a montré que 
le point le plus important à aborder dans l 'avenir 
est la définition des emplois environnement. 
En effet, plus de la moitié des grandes entrepri­
ses et des PME-PMI classent les tâches liées à l'hy­
g i è n e  e t  l a  s é c u r i t é  p a r m i  l e s  e m p l o i s 
environnement. À l ' inverse, les collectivités locales 
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ne considèrent pas toutes que l' activité de leurs 
services techniques comprend des emplois environ­
nement. 
Par ailleurs, il y a un mouvement de redéfini­
tion dans les entreprises (par transformations ou 
transferts de postes) qui modifie la dénomination 
des postes sans pour autant qu'il y ait variation si­
gnificative du volume des emplois dans un établis­
sement ou d'une branche d'activités. 
C'est une des raisons pour laquelle un recense­
ment des emplois  environnement devra tenir 
compte à la fois de la nature des activités, et d'une 
nomenclature commune aux différentes institu­
tions qui ont à produire des chiffres fiables sur ce 
sujet .  La question de la définition d'un emploi en­
vironnement ne cesse de se poser : selon les op­
t ions ,  il est  poss ible de comptabil i ser comme 
emploi environnement tous les  emplois relatifs à 
une activité, prédéfinie comme activité environ­
nement mais sans que les critères de la définition 
soient validés en fonction des différents usages. 
Une autre voie consiste à essayer de déterminer 
des qualifications et des métiers précis dont l'ac­
complissement se situe dans le champ de l'envi­
ronnement, et ceci quelle que soit l 'activité. Ces 
deux démarches qui devraient être complémentai­
res ne peuvent pas faire l 'économie de la prise en 
compte des définitions d'usage, par les acteurs eux­
mêmes, de l'emploi environnement. 
Un vaste champ de réflexion s 'ouvre ainsi à 
l ' IFEN, qui s'attachera, en liaison avec l ' INSEE, à 
réunir les différents partenaires institutionnels et 
professionnels dans un groupe de travail dont le 
but sera de définir les critères de l'établissement 
d'une nomenclature des emplois, des métiers et des 
activités environnement à partir des nomenclatu­
res déjà existantes .  
Cette nomenclature spécifique devrait pouvoir 
autoriser tant les évaluations macroéconomiques, 
que les approches qualitatives, par métiers, des acti­
vités liées à l'environnement. Ce n'est que dans cette 
perspective qu'une connaissance des besoins de for­
mation initiale et continue dans le domaine de l'en­
vironnement pourrait s'établir sur des bases fiables . 
Depuis vingt ans, avec la mise en place des po­
litiques de l'environnement, ce secteur a favorisé 
la création nette d'emplois. Aujourd'hui encore, 
l 'application systématique de la réglementation 
environnementale (dans le domaine des déchets , 
par exemple) contribuerait certainement à accroî­
tre le nombre d'emplois environnement, notam­
ment dans les petites et moyennes entreprises. 
Des << gisements '' d'emplois liés à la protection 
de l'environnement existent ailleurs, mais ils sont 
peu connus et difficiles à comptabiliser car ils ne 
constituent pas des secteurs d'activité à part en­
tière. Ainsi, l 'entretien des cours d'eau, des forêts, 
des espaces ruraux, la consommation touristique 
de la nature sont l 'occasion d'une multitude d'ac­
tivités qui sont, pour l'instant, peu solvables . 
Il n'est pas exclu qu'un renforcement des politi­
ques (et de la demande sociale) dans cette direction 
puisse, à l 'avenir, rendre à ce secteur son impor­
tance économique, y compris en termes d'emploi .  
Extrait du rapport de M. DOBRÉ, Structure e t  profils 
des emplois environnement en France, Etudes et Travaux, 
!FEN, 47p. 
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